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Avant-propos


Le présent ouvrage est issu de la thèse de doctorat que j’ai défendue en juillet 2011 à l’Université du Luxembourg, où j’ai travaillé en tant qu’assistant en droit constitutionnel et droit européen, sous la direction de M. Jörg Gerkrath, professeur au sein de cette même université.

C’est dès lors tout naturellement et très sincèrement, que je souhaite remercier M. Gerkrath qui m’a été d’une aide précieuse tout au long de la rédaction de cette thèse et qui m’a permis d’aboutir dans mes recherches.

À ce titre, je tiens également à remercier MM. Rusen Ergec et Herwig Hofmann, tous deux professeurs à l’Université du Luxembourg, pour leurs précieux conseils lors des différents comités d’encadrement de la thèse, de même que M. Francis Delpérée, professeur honoraire à l’Université Catholique de Louvain et M. Leonard Besselink, professeur à l’Universiteit Utrecht, pour avoir accepté de faire partie du jury de thèse.

Avant de rejoindre l’Université du Luxembourg, j’ai travaillé durant plusieurs années comme conseiller adjoint au service des commissions de la Chambre des représentants – fonction que j’occupe désormais à nouveau, ce qui explique que le présent ouvrage aborde la problématique du contrôle parlementaire du principe de subsidiarité aussi bien d’un point de vue théorique, que pratique. Cette deuxième approche a toutefois nécessité l’aide de collègues des différentes assemblées parlementaires étudiées, qui m’ont permis d’affiner mes recherches en la matière. Je remercie ainsi tout particulièrement M. Hugo D’Hollander, conseiller général de la cellule Affaires européennes de la Chambre des représentants, M. Tim De Bondt, conseiller au Sénat belge, M. Yves Carl, membre du service des Relations internationales de la Chambre des députés luxembourgeoise, ainsi que M. Frank Mittendorff, membre du service des commissions de la Tweede Kamer néerlandaise.
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Préface


Le principe de subsidiarité, depuis qu’il a fait son entrée dans le droit constitutionnel de l’Union, suite au traité de Maastricht de 1992, a déjà fait l’objet d’études aussi nombreuses que savantes. En admettant que selon une définition sommaire l’idée de subsidiarité vise à déterminer, entre l’Union européenne et ses États membres et dans les seuls domaines de compétences partagées, le niveau d’intervention le plus pertinent, ce principe du droit de l’Union exige ainsi que les décisions soient prises au niveau le plus proche des citoyens.

Un tel principe ne peut naturellement déployer son entière effectivité que lorsqu’il y a des procédures efficaces permettant de contrôler si les critères de la subsidiarité aient été préalablement considérés par toutes les institutions impliquées dans la procédure législative européenne et que la nécessité d’une action de leur part soit dûment motivée. Un tel contrôle peut se dérouler ex ante au niveau politique ou ex post sur le plan juridique devant la Cour de justice de l’Union. On sait que le traité de Lisbonne permet et organise désormais les deux formes de contrôle.

Or, en vertu du nouvel article 12 lit. b) du traité sur l’Union européenne ce sont d’abord les parlements nationaux qui sont appelés à contribuer activement au bon fonctionnement de l’Union, notamment « en veillant au respect du principe de subsidiarité conformément aux procédures prévues par le protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité ». Si l’on veut que l’exigence de subsidiarité soit effectivement prise en compte, il y a en effet une certaine logique de s’appuyer sur les parlements nationaux qui ont, quant à eux, intérêt à son respect, car leur rôle et leurs compétences propres y sont en jeu.

Vingt ans après l’introduction du principe de subsidiarité dans le droit originaire de l’Union, l’ouvrage de Martin Gennart a pour grand mérite de faire comprendre à ses lecteurs comment se déroule le contrôle du respect du principe de subsidiarité dans la pratique des parlements nationaux. À travers une savante étude comparative de droit belge, néerlandais et luxembourgeois l’auteur amène ses lecteurs dans les arcanes du travail parlementaire relatif au suivi et au contrôle des projets d’actes législatifs de l’Union européenne. Pour se faire l’auteur a su mettre a profit son expérience pratique acquise en tant que conseiller-adjoint à la Chambre des représentants belge.

Il démontre clairement à quel point les affaires européennes constituent désormais une partie importante du travail des parlements nationaux dans chacun des 27 États membres. En témoignent d’ailleurs les rapports annuels de la Commission européenne sur la subsidiarité et la proportionnalité. Le rapport pour 2011 (COM[2012]373) montre en effet que la Commission a reçu de la part des parlements nationaux pas moins de 64 avis motivés au sens du protocole no 2, notifiant une violation du principe de subsidiarité. Cela constitue une augmentation de 75 % par rapport à 2010, première année d’existence du mécanisme de contrôle parlementaire de la subsidiarité.

L’ouvrage de M. Gennart traite donc un sujet de grande actualité. Au mois de mai 2012 nous avons ainsi pu assister à la première application effective de la procédure dite du « carton jaune » en matière de contrôle parlementaire du respect du principe de subsidiarité. Plus d’un tiers des parlements nationaux vient en effet d’adresser à la Commission européenne leurs avis motivés, également appelés « cartons jaunes ». Ils sont d’avis que les propositions de la Commission européenne sur les droits fondamentaux dans le marché intérieur – dont notamment le droit fondamental de mener des actions collectives, y compris le droit de faire grève – entrent en conflit avec certaines compétences nationales. La Commission – en présentant le 21 mars dernier une proposition de règlement du Conseil (COM/2012/130) – entendait en effet subordonner le droit à l’action collective des travailleurs au respect des libertés fondamentales du marché intérieur. Le montant du tiers des voix attribués aux parlements nationaux ayant été atteint, tel que l’exige l’article 7, par. 2, du protocole sur la subsidiarité, la Commission sera contraint de réexaminer son projet. Cela prouve, si besoin en était, que l’association des parlements nationaux au processus de décision européen ne constitue pas une mesure symbolique mais bien un instrument efficace de contrôle.

La reconnaissance d’un rôle collectif des parlements nationaux à l’échelle européenne soulève néanmoins des questions ardues quant à l’action qu’ils sont réellement en mesure de mener et quant à la nature de cette nouvelle fonction qui leur est confiée. Ainsi le Sénat français affirme sur son site internet que le contrôle de subsidiarité « confère aux parlements nationaux un pouvoir propre. Il leur permet, d’une part, de s’assurer que les compétences des échelons local, régional et national sont préservées et, d’autre part, d’intervenir dans le processus législatif de l’Union européenne, directement auprès des institutions européennes ».

Est-il exact de parler à cet égard d’un pouvoir propre ? Ne s’agit-il pas plutôt d’une compétence qui leur a été en quelque sorte « rétrocédée » par le traité de Lisbonne ? Et, s’il en est ainsi, quelle est alors la base juridique de cette compétence ? Faut-il la chercher dans le droit de l’Union ou dans les constitutions nationales, qui définissent les fonctions législatives, budgétaires et de contrôle qu’assurent les parlements nationaux ? Quelle est en définitive la fonction précise qu’exerce un parlement national dans le cadre du contrôle de la subsidiarité ? Relève-t-elle de l’ordre du contrôle ou davantage de celui d’une participation à la fonction législative européenne ?

Toutes ces questions, qui ressortent aussi bien du droit constitutionnel national que du droit de l’Union européenne, montrent que le sujet abordé par Martin Gennart dans le présent ouvrage touche au cœur de la fonction que les parlements nationaux assurent au sein de l’Union. Le contrôle qu’ils exercent sur le respect des critères de la subsidiarité peut en effet être relié tant à leur fonction de contrôleur des exécutifs nationaux qu’à leur participation à l’exercice du pouvoir législatif européen. Mais loin de s’intéresser dans sa thèse de doctorat à ces seules questions « académiques », l’auteur du présent ouvrage privilégie une approche pratique et pragmatique du sujet cherchant à vérifier si les parlements des trois États membres étudiés sont réellement en mesure de faire face aux défis que présente pour eux le suivi quotidien des affaires européennes.

L’ouvrage examine ainsi en profondeur les mécanismes, institutions et procédures mises en place en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg pour permettre aux parlementaires de s’acquitter effectivement de leur tâche. Pour ce faire Martin Gennart place le contrôle de la subsidiarité dans son contexte avant d’analyser successivement son objet et sa procédure. La comparaison des solutions imaginées dans chacun des trois pays fondateurs lui permet de tirer des conclusions convaincantes fondées sur une connaissance profonde de chacun des modèles et de proposer des solutions pratiques pour en accroitre l’efficacité. L’auteur fournit ainsi des informations précieuses, détaillées et complètes, destinées à permettre à ses lecteurs de se faire une idée précise sur les riches développements que connaît actuellement la pratique des parlements nationaux en matière de contrôle de la subsidiarité.

Ses développements ne se destinent de ce fait certainement pas aux seuls acteurs du contrôle et leurs observateurs académiques, qui y trouveront une riche source d’inspiration, mais s’adressent bien plus largement à tout citoyen désireux de mieux comprendre le rôle que jouent ses représentants élus dans le processus législatif européen.

Jörg Gerkrath

Professeur en droit européen
à l’Université du Luxembourg






Introduction générale


Sommes-nous à l’aube d’une ère nouvelle ? Les parlements nationaux des États membres de l’Union vont-ils, au nom du respect du principe de démocratie, être irrémédiablement appelés à jouer un rôle clé dans le cadre du contrôle de l’adoption du droit de l’Union ? Telle est la question que l’on est en droit de se poser au vu de la place réservée aux parlements nationaux dans le cadre du Traité de Lisbonne1 et plus particulièrement de la mise en place d’une procédure de contrôle préalable du respect du principe de subsidiarité des propositions d’actes législatifs de l’Union européenne.

Cette nouvelle procédure de contrôle va permettre aux parlements nationaux de mieux suivre le processus législatif de l’Union européenne, mais soulève parallèlement de nombreuses questions auxquelles il convient de répondre pour la rendre pleinement effective. C’est ainsi qu’il est avant toute chose essentiel de bien comprendre l’interaction entre le contrôle du respect du principe de subsidiarité et le principe de démocratie, étant donné que tous deux sont intrinsèquement liés.

Depuis la création des Communautés européennes dans les années ’50, les États membres n’ont eu de cesse d’intensifier leur coopération. D’abord limitée à certains domaines bien spécifiques, que sont la production du charbon et de l’acier avec l’entrée en vigueur en 1951 du Traité de Paris2, ainsi que l’énergie atomique et les fondements d’un futur marché commun général avec l’entrée en vigueur en 1958 des Traités de Rome3, l’Union européenne a vu son champ d’intervention sans cesse augmenter, d’abord avec l’adoption de l’Acte Unique européen4, puis des Traité de Maastricht5, d’Amsterdam6 et de Nice7 et tout récemment du Traité de Lisbonne8.

Alors que le marché intérieur est désormais fortement développé, l’attention se porte de plus en plus sur la mise en place d’un espace de liberté, de sécurité et de justice, qui concerne des compétences auxquelles les États membres sont pourtant généralement très attachés9.

Outre ces compétences sans cesse croissantes, l’Union européenne présente également la particularité de fonctionner en grande partie selon une logique supranationale10, au contraire des organisations internationales classiques, où l’intergouvernementalisme prime.

Ce caractère supranational s’exprime essentiellement par le principe de primauté et l’effet direct de certaines dispositions européennes, par la composition des institutions européennes ou encore par le vote à la majorité qualifiée, ce-dernier permettant qu’un État membre soit mis en minorité lors d’une prise de décision au sein du Conseil11.

La marge de manœuvre des États membres est ainsi limitée de deux côtés : d’une part, un nombre sans cesse croissant de compétences est exercé par l’Union européenne et d’autre part, le caractère partiellement supranational de l’Union limite l’influence des États membres.

Cette évolution a porté atteinte aux compétences des parlements nationaux et de ce fait, à la légitimité démocratique de l’Union et à la transparence de son fonctionnement. Car si les parlements constituent l’organe de légitimation par définition des régimes démocratiques nationaux, ils ont également un rôle essentiel à jouer au niveau de l’Union européenne, comme l’a d’ailleurs rappelé la Cour constitutionnelle fédérale allemande dans ses célèbres arrêts « Maastricht »12 et « Lisbonne »13.

La Bundesverfassungsgericht a ainsi affirmé dans son arrêt « Lisbonne » que « The status of national parliaments is considerably curtailed by the reduction of decisions requiring unanimity and the supranationalisation of police and judicial cooperation in criminal matters14 ». Et de rappeler que « The election of the Members of the German Bundestag by the people fulfils its central role in the system of the federal and supranational intertwining of power only if the German Bundestag, which represents the people, and the Federal Government sustained by it, retain a formative influence on the political development in Germany. This is the case if the German Bundestag retains own responsibilities and competences of substantial political importance or if the Federal Government, which is answerable to it politically, is in a position to exert a decisive influence on European decision-making procedures15 ».

Dans sa conception originelle, la démocratie est généralement assimilée aux mots que le Président américain Abraham Lincoln prononça lors de son « Gettysburg Address » le 20 novembre 1863 : « government of the people, by the people, for the people ».

Ce mode de gouvernement est caractérisé par le fait que le peuple participe à l’exercice du pouvoir. En théorie, cette participation peut être soit directe, soit indirecte par l’intermédiaire de représentants élus. Dans la pratique, il convient de reconnaître que la première forme relève essentiellement de l’illusion16. L’exercice du pouvoir par le peuple a donc vocation a être confié à des représentants. Un régime représentatif n’est toutefois pas nécessairement démocratique. Encore faut-il que les représentants, chargés de décider au nom de la Nation ou de l’ensemble du peuple, soient élus au suffrage universel17.

Formulé de la sorte, la démocratie est une notion large, qui a donné lieu à certaines dérives autoritaristes18.

Dès lors, l’élection au suffrage universel des dirigeants par le peuple, pour importante qu’elle soit, ne constitue pas l’unique composante des démocraties occidentales contemporaines. Une fois élus, il faut veiller à ce que ces dirigeants ne puissent pas user d’un pouvoir absolu. Pour ce faire, chaque individu dispose de droits propres opposables à la collectivité. Ainsi, la majorité ne peut imposer sans discernement ses vues aux minorités. La liberté des citoyens interdit à l’État d’empiéter sur la sphère d’autonomie qui leur est reconnue19.

Ces deux éléments – participation du peuple au gouvernement et liberté des citoyens dans certains domaines – caractérisent la notion de démocratie libérale20. Bien qu’a priori antagonistes, ils restent parfaitement conciliables dans la mesure où chacun vise à limiter le pouvoir de l’autorité. Ils impliquent toutefois la recherche constante d’un certain équilibre, au risque de basculer dans les excès de l’un ou de l’autre.

À ce jour, il existe deux grandes formes de démocraties représentatives libérales, à savoir : la démocratie parlementaire et la démocratie présidentielle21. Dans le cadre d’une démocratie parlementaire, le parlement, dont au moins une des chambres est composée de représentants élus par le peuple, participe à l’exercice du pouvoir législatif et contribue à la nomination, au contrôle et à la révocation du gouvernement, tributaire du pouvoir exécutif. Une démocratie présidentielle, telle qu’aux États-Unis, se distingue d’une démocratie parlementaire par l’élection directe aussi bien du parlement que du président, ainsi que par l’impossibilité pour le parlement de révoquer le président et pour le président de dissoudre le parlement22.

Ces deux formes de représentations ne sont pas fort éloignées l’une de l’autre, car le parlement joue dans les deux cas un rôle déterminant. Quelle que soit la forme retenue, la représentation du peuple s’effectue en tout ou partie par le biais du parlement.

Si cette donnée est commune à l’ensemble des États membres de l’Union européenne, ce n’est pas pour autant que les parlements nationaux sont tous identiques. Bien au contraire ! C’est ce qui conduit Philipp Kiiver à conclure que la composition et les compétences des parlements des différents États membres ne sont pas totalement similaires, si bien qu’il est difficile de parler d’un groupe homogène, voire tout simplement d’un groupe23.

Si les parlements nationaux jouent un rôle clé au niveau national pour assurer le respect du principe démocratique, ils y contribuent également au niveau de l’Union européenne, mais cette fois de manière indirecte.

Tout comme les États membres, l’Union est elle-aussi soumise au respect du principe démocratique, tant en vertu des droits constitutionnels nationaux, qu’en vertu du droit de l’Union24. Avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, ce principe est désormais consacré au Titre II U.E., qui lui est entièrement dédié.

Il en résulte dès lors que tout exercice de compétences par l’Union doit pouvoir être relié à la volonté du peuple25.

Dans une organisation internationale traditionnelle le contrôle démocratique s’opère par les parlements nationaux vis-à-vis de leur gouvernement26. Celui-ci pose généralement d’autant moins de difficultés, qu’il porte sur un nombre limité de compétences.

Par contre, en raison des évolutions qu’à connues l’Union européenne, tant du point de vue de l’accroissement de ses compétences que d’un renforcement de sa nature supranationale, la marge de manœuvre des États membres, et par la même des parlements nationaux, a été considérablement réduite27.

Il convient dès lors de s’interroger sur la manière dont est garantie la démocratie au sein de l’Union. Cette question se pose au niveau de l’exercice des compétences de l’Union et non pas au niveau de sa création. La légitimité de l’existence de l’Union ne pose en effet pas de problème. Tous les États membres ont librement adopté les traités successifs dans le respect de leur système institutionnel national et selon des procédures démocratiques, soit par le biais de leurs parlements, soit par le biais de referenda28.

L’article 10 U.E. exprime une double légitimité démocratique29, à savoir d’une part, le Parlement européen, qui est élu par les citoyens européens au suffrage universel direct depuis les élections de 197930 et d’autre part, le Conseil et le Conseil européen principalement par le biais des parlements nationaux, dans la mesure où leurs membres sont démocratiquement responsables devant ces derniers. En effet, le Conseil européen étant principalement composé des chefs d’État ou de gouvernement31 et le Conseil d’un représentant de chaque État membre au niveau ministériel32, ces deux organes puisent leur légitimité démocratique dans la responsabilité ministérielle de leurs membres devant leur parlement.

Quant à la Commission européenne, sa légitimité démocratique découle indirectement du Conseil européen, mais surtout du Parlement européen33.

Conformément à l’article 17 U.E., outre les conditions de désignation du Président de la Commission et de proposition des autres membres, les membres de la Commission sont soumis, en tant que collège, à un vote d’approbation du Parlement européen, avant d’être nommés à la majorité qualifiée par le Conseil européen.

Par ailleurs, et il s’agit là certainement de la source de légitimité la plus importante, la Commission est responsable en tant que collège devant le Parlement européen qui peut adopter sous certaines conditions une motion de censure à son encontre34.

D’un point de vue institutionnel, il ne fait donc pas de doute que l’Union européenne est une organisation pleinement démocratique35. C’est ce qui pousse Jean-Paul Jacqué à affirmer dans son analyse consacrée aux réformes institutionnelles introduites dans le Traité de Lisbonne que ce-dernier est « marqué par un accroissement considérable du rôle de la démocratie dans le fonctionnement des institutions à tel point que la thèse du prétendu “déficit démocratique” de l’Union n’est plus aujourd’hui qu’un argument politique sans fondement dans la réalité des traités »36.

La structure institutionnelle d’un régime n’est toutefois pas la seule garantie du principe démocratique. Encore faut-il que les institutions concernées, ici en l’occurrence le Parlement européen et les parlements nationaux, s’acquittent efficacement des fonctions qui sont les leurs37.

En effet, une démocratie sur le plan formel, telle que décrite plus haut, ne suffit pas dans la pratique. Il faut également une légitimité matérielle38. Ou pour reprendre les termes anglo-saxons généralement usités : un régime démocratique doit être basé aussi bien sur une input legitimacy, qu’une output legitimacy39.

La légitimité matérielle implique deux composantes. Premièrement, il faut que les institutions concernées fonctionnent « effectivement ». S’il existe un parlement assurant la représentation du peuple, mais que celui-ci n’est pas capable de faire entendre sa voix, le régime démocratique en cause est inefficace. Deuxièmement, il faut que les institutions travaillent « efficacement ». Il ne suffit pas de donner la voix au peuple, encore faut-il que des décisions puissent être prises. De plus, ces décisions doivent être aussi bonnes que possibles et promouvoir l’intérêt commun40. Elles doivent pouvoir répondre aux intérêts et désirs des citoyens.

Sur le plan de la légitimité matérielle, il faut donc que les institutions mises en place dans le cadre d’un régime démocratique répondent aux critères d’effectivité et d’efficacité.

Or, c’est justement là que l’on peut noter un déficit démocratique au niveau de l’Union. Le Parlement européen n’était initialement pas assez impliqué dans le processus législatif européen, alors que les parlements nationaux ne se sont quant à eux jamais assurés de pouvoir exercer un contrôle efficace des compétences qu’ils transféraient à l’Union européenne au fil des réformes institutionnelles41. Ces derniers n’ont commencé à s’intéresser au suivi de la politique européenne qu’à partir de la fin des années ’80, principalement suite à l’adoption de l’Acte Unique européen. Cette participation accrue a été essentiellement réalisée par la mise en place de commissions spécialisées dans les affaires européennes et dans l’intégration des députés européens aux travaux parlementaires. Et si les progrès réalisés sont significatifs, ils restent largement insuffisants pour permettre aux parlements nationaux de participer pleinement au processus législatif européen42.

Face à ce déficit démocratique, la question s’est posée de savoir qui du Parlement européen ou des parlements nationaux devaient être renforcés43. Sur ce point, il est important de rappeler que l’attention doit être portée sur les deux institutions et non pas uniquement l’une des deux. Comme le souligne très justement M. Jörg Gerkrath44, la particularité de l’Union est de ne pas être constituée par un seul démos. Il convient donc de voir le Parlement européen comme exprimant le point de vue de l’Union et les parlements nationaux l’intérêt des États membres45. En d’autres termes, quand bien même le Parlement européen fonctionnerait de manière optimale, un déficit démocratique subsisterait tant que les parlements nationaux ne contrôleraient pas efficacement le Conseil et le Conseil européen46. Il s’agit là d’un véritable impératif. Le Conseil et le Conseil européen étant tout deux composés principalement de représentants des gouvernements des États membres, c’est aux parlements nationaux qu’il incombe de les contrôler, car ce sont eux qui détiennent le pouvoir de contrôle de la politique gouvernementale, en ce compris la politique extérieure ou européenne.

Cette position est désormais confirmée par l’article 10 U.E. précédemment mentionné. Le groupe de travail IV de la Convention européenne sur l’avenir de l’Europe consacré au rôle des parlements nationaux était également arrivé à cette conclusion. Il souligne ainsi dans son rapport final « qu’une participation accrue des parlements nationaux contribuerait à renforcer la légitimité démocratique de l’Union et à la rapprocher des citoyens. […] À cet égard, le groupe de travail a souligné qu’il ne s’agissait pas ici d’une concurrence entre, d’un côté, les parlements nationaux et, de l’autre, le Parlement européen. Leur rôle est distinct mais ils partagent l’objectif commun de rapprocher l’U.E. des citoyens et de contribuer ainsi au renforcement de la légitimité démocratique de l’Union47 ».

De même, Mme Gisela Stuart, présidente du groupe de travail, souligne dans sa note aux membres de la Convention relative au mandat de son groupe, que la question en jeu est celle de la légitimité démocratique, directement liée au rôle et aux pouvoirs du Parlement européen et des parlements nationaux48. Les membres du groupe de travail ont également été nombreux à déposer des contributions allant dans ce sens49.

*

Si les parlements nationaux constituent une pièce maîtresse du régime démocratique de l’Union sur le plan formel, force est de constater qu’ils n’exercent pour l’instant pas suffisamment leurs compétences propres pour légitimer celui-ci sur le plan matériel. Si l’on veut réduire le déficit démocratique européen, il convient donc de réfléchir à la manière la plus adéquate pour stimuler les parlements nationaux à intervenir dans le cadre du processus d’adoption du droit de l’Union.

Dans cette optique, les auteurs des traités ont accordé une place sans cesse croissante aux parlements nationaux dans le système institutionnel de l’Union. Pour ce faire, ils ont jusqu’à présent porté avant tout leur attention sur une meilleure information des parlements. Toutefois, avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, une nouvelle étape a été franchie en autorisant les parlements nationaux à contrôler le respect du principe de subsidiarité par les propositions d’actes législatifs de l’Union. Cette évolution est marquante car, pour la première fois, les parlements nationaux sont intégrés explicitement dans le processus législatif de l’Union. Elle est également étonnante. Améliorer les canaux d’information afin d’optimiser l’exercice de compétences existantes est une chose, mais accorder une nouvelle compétence en est une autre. D’autant plus si cette nouvelle compétence est directement accordée par l’Union européenne aux parlements nationaux. Il s’agit là d’un point interpellant qu’il conviendra d’approfondir.

Le raisonnement des auteurs du Traité de Lisbonne peut néanmoins se comprendre. Le principe de subsidiarité, affirmé à l’article 5 U.E., impose, dans le cadre des compétences partagées entre l’Union et les États membres, au législateur européen de n’intervenir que lorsque l’action des États membres s’avère insuffisante et que l’action de l’Union est plus efficace. En tant que principe protecteur du domaine de compétence des États membres, il est donc sensé d’en faire assurer le respect par les parlements nationaux. Cette idée est d’autant plus pertinente qu’un contrôle du respect du principe de subsidiarité devrait stimuler les parlements à consacrer plus de temps aux affaires européennes et in fine contrôler le Conseil de l’Union et le Conseil européen par le biais de leurs gouvernements respectifs, ce qui contribuerait à résorber le déficit démocratique, préoccupation majeure de l’Union européenne. La boucle serait ainsi bouclée !

Ce qui est évident en théorie, ne l’est pas toujours dans la pratique. Si l’intention des auteurs du Traité est louable, la procédure de contrôle telle que mise en place dans le cadre du Traité de Lisbonne ne peut aboutir à elle seule à stimuler les parlements nationaux et ainsi réduire le déficit démocratique.

Les parlements nationaux ont déjà eu l’occasion de mener jusqu’à présent une série de contrôles, principalement dans le cadre de la C.O.S.A.C., ce qui permet d’avoir déjà un premier aperçu des difficultés de mise en œuvre qui se posent ou risquent de se poser. Ces contrôles déjà effectués confirment les inquiétudes exprimées.

Trois problèmes majeurs ont ainsi fait surface. Ils seront retenus pour structurer le présent ouvrage autour de trois titres.

Le premier concerne l’intégration du contrôle dans le cadre des compétences traditionnelles des parlements nationaux. Il ne faut pas perdre de vue que les parlements sont déjà, en vertu de leur droit national, compétents pour contrôler l’ensemble de la politique européenne par le biais de leur gouvernement. De plus, ils disposent pour ce faire de nombreux outils, tant pour obtenir les informations nécessaires, que pour faire entendre leurs voix. Quelle est dès lors le contexte dans lequel s’intègre cette nouvelle compétence et celle-ci a-t-elle finalement sa place au sein de l’éventail de compétences des parlements nationaux ?

Le deuxième problème concerne l’objet du contrôle du respect du principe de subsidiarité. Qu’englobe la définition du principe de subsidiarité et comment en contrôler le respect ? Ou, plus concrètement, à quel moment une proposition d’acte législatif ne respecte-t-elle pas le principe de subsidiarité ? Cette question a posé beaucoup de problèmes lors des premiers tests effectués dans le cadre de la C.O.S.A.C. Il a été de plus constaté que les parlements nationaux n’utilisaient pas de critères uniformes pour analyser le respect du principe de subsidiarité. Or, pour faire entendre leurs voix auprès des institutions européennes, le protocole no 2 annexé au Traité de Lisbonne impose, en fonction des cas, qu’au moins un tiers voire la moitié des parlements estiment qu’une proposition d’acte législatif ne respecte pas le principe de subsidiarité.

Le dernier problème et non des moindres a trait à la procédure de contrôle proprement dite. La procédure développée dans le cadre du Traité de Lisbonne est relativement générale. Il importe donc aux parlements nationaux de la mettre en œuvre selon les modalités qu’ils préfèrent. Toutefois, leur marge de manœuvre est relativement faible, car ils devront faire preuve d’une redoutable efficacité.

Le délai qui leur est imparti pour contrôler une proposition d’acte législatif est de huit semaines à partir de la réception de la proposition. Il s’agit d’un délai vraiment très court. Les parlements ne pourront donc pas perdre de temps inutilement, d’autant plus qu’ils ne sont pas nécessairement familiers avec le droit européen et que toutes leurs activités au niveau national subsistent. Il s’agit donc d’une nouvelle mission, qui vient se superposer à ce qu’ils ont déjà, et qu’ils devront en plus exécuter avec célérité.

À ces problèmes de délais, vient s’ajouter la nécessité de développer une procédure qui soit la plus efficace possible, tant pour les parlements nationaux, que pour l’Union. Il faut d’une part, avoir une procédure qui permette aux parlements nationaux d’avoir une influence effective, mais également une procédure qui ne ralentisse pas outre mesure le processus législatif européen. Autrement, l’apport des parlements nationaux en vue de réduire le déficit démocratique de l’Union risquerait d’être contreproductif. C’est ici que la notion de légitimité matérielle du contrôle par les parlements nationaux prend tout son sens.

Ces trois problèmes sont relativement complexes à résoudre, mais ils doivent l’être dans tous les cas, si l’on veut que le contrôle du respect du principe de subsidiarité porte ses fruits et permette à terme de résorber le déficit démocratique de l’Union.

Tel sera dès lors l’objectif de cet ouvrage : aborder tour à tour ces trois grandes problématiques, dans le cadre de trois titres distincts, en vue d’éclaircir la situation et tenter d’apporter des solutions efficaces.

Il convient de préciser que ces solutions devront être les plus réalistes possibles, si l’on veut que les parlements puissent évoluer à court ou moyen terme. Ainsi, elles ne devront pas impliquer de trop grands changements sur le plan institutionnel, tant national, qu’européen. Une solution qui nécessiterait par exemple une nouvelle révision des traités, et qui de surcroît susciterait probablement de nombreux débats, est à éviter50.

Une telle approche n’est certainement pas réductrice, bien au contraire. Plutôt que de formuler des solutions, certes très innovantes, mais qui ont de grandes chances de rester lettre morte, il est préférable de s’en tenir au cadre actuel pour permettre aux parlements nationaux d’améliorer facilement et substantiellement leur capacité de contrôle. Cette approche est d’autant plus intéressante que les parlements nationaux possèdent à l’heure actuelle déjà de nombreux outils de contrôle qui doivent encore être « activés ».

Dans le cadre de cet ouvrage, le choix a été fait de porter son attention sur les parlements nationaux belges, néerlandais et luxembourgeois. Une comparaison entre ces trois États peut s’avérer particulièrement intéressante, car s’ils présentent de nombreuses similitudes, chacun a ses propres spécificités.

États voisins, membres fondateurs des Communautés européennes, tous trois sont fortement dépendants de l’extérieur en raison de leur petite taille et de ce fait généralement favorables à l’intégration européenne. Leurs tailles respectives ont également une influence importante sur leur rôle au sein de l’Union51, ainsi que sur l’influence que pourraient avoir leurs parlements nationaux au sein du processus d’adoption du droit de l’Union. À ce titre, il est évident que la coopération interparlementaire va jouer un rôle important, car, seuls, il ne leur sera pas possible de peser suffisamment dans la balance, voire même de contrôler l’ensemble des projets d’actes de l’Union qui les intéressent.

Malgré leurs nombreux points communs, ces États possèdent pourtant chacun leurs particularités.

En tant qu’État fédéral, à la structure de plus asymétrique, la Belgique doit faire face à des problèmes parfois très spécifiques, lorsqu’il s’agit du contrôle du droit européen. Non seulement l’État fédéral est compétent en matière européenne, mais également l’ensemble des entités fédérées qui exercent des compétences de nature législatives. De ce fait, les parlements de ces entités fédérées vont également participer au contrôle du respect du principe de subsidiarité, ce qui va nécessiter une série d’adaptations au niveau belge, afin de se conformer aux modalités imposées par le Traité de Lisbonne.

Il convient de préciser dès à présent que l’attention sera avant tout portée sur le parlement fédéral, à savoir la Chambre des représentants et le Sénat. La situation des parlements des entités fédérées ne sera abordée que pour mettre en avant les spécificités qu’impose le système fédéral belge. Cette limitation du champ d’analyse est absolument nécessaire si l’on ne veut pas « noyer » l’étude des parlements des Pays-Bas et du Luxembourg. Il est en effet nettement plus cohérent de se focaliser sur cinq assemblées parlementaires52, avec un réel équilibre entre les États sélectionnés, que de vouloir être exhaustif et se retrouver avec neuf assemblées à étudier, rien que pour la Belgique.

Les Pays-Bas constituent quant à eux une excellente base de comparaison avec le système belge, dans la mesure où ils disposent, tout comme l’État fédéral belge, d’un système parlementaire bicaméral, mais au sein d’un État unitaire cette fois. De plus, les parlementaires néerlandais se sont avérés particulièrement actifs ces dernières années dans la recherche de solutions adéquates pour mener à bien le contrôle du respect du principe de subsidiarité. Les solutions retenues se sont même avérées fort originales, si bien qu’il serait très intéressant de les confronter aux solutions développées en Belgique et au Luxembourg.

À l’inverse des Pays-Bas et de la Belgique, le Luxembourg dispose d’un système parlementaire monocaméral. De plus, il s’agit d’un État particulièrement actif en matière européenne. Si l’analyse du droit européen ne représente qu’une des nombreuses tâches des parlements belge et néerlandais, il prend une position toute particulière au sein de la Chambre des députés luxembourgeoise, qui s’y intéresse de très près. Il faut dire que le droit européen a souvent de fortes répercussions en droit interne, en raison de la géographie particulière du pays. Un exemple type concerne la législation en matière ferroviaire. Si l’Union se limite à réglementer le réseau transnational et laisse donc aux États membres la possibilité d’organiser seul le réseau ferroviaire interne, le réseau luxembourgeois tombe intégralement dans le champ de compétence de la législation européenne, en raison de la petite taille du pays. Les législations européennes prennent ici une ampleur considérable !
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Titre I.

Le contrôle du principe
de subsidiarité et son contexte



Le premier problème qui se pose dans le cadre du contrôle du respect du principe de subsidiarité est de bien comprendre dans quel cadre général celui-ci s’insère à l’échelle nationale.

Historiquement, les parlements ont dès leur apparition rapidement conquis de nombreuses compétences de contrôle vis-à-vis du pouvoir exécutif. Désormais, en vertu de l’existence d’une responsabilité ministérielle devant le parlement, le gouvernement doit pouvoir lui rendre des comptes sur l’ensemble de sa politique. Du fait que les ministres participent pleinement au processus législatif de l’Union en tant que composante du Conseil et du Conseil européen, le contrôle des politiques européennes fait donc également partie des attributions traditionnelles des parlements nationaux (chapitre 1).

L’intervention des auteurs des traités en vue de favoriser le contrôle du droit européen par les parlements nationaux vient donc en complément d’un cadre général préexistant. Il en va de même avec le contrôle du respect du principe de subsidiarité.

Ce-dernier ne fait toutefois pas complètement double emploi avec les compétences de contrôle traditionnelles des parlements nationaux. Il développe notamment une série de moyens de sanctions originaux qui devrait permettre aux parlements d’augmenter leur effectivité dans le domaine du contrôle du processus législatif européen (chapitre 2).

Une bonne compréhension de l’interaction entre le droit national et les outils développés à l’échelle européenne est un pré-requis indispensable à une réelle effectivité de la procédure de contrôle du respect du principe de subsidiarité. Ce n’est qu’en la situant correctement dans le domaine de compétence des parlements, qu’elle pourra à terme évoluer vers un contrôle plus général et ainsi contribuer à la résorption du déficit démocratique que connaît l’Union européenne.





Chapitre 1.

Le contrôle parlementaire du droit
européen mis en place au niveau national


Les parlements nationaux constituent une des pièces maîtresses de l’organisation institutionnelle au niveau national. Ils disposent non seulement de larges compétences dans le cadre du pouvoir législatif, mais contrôlent également de près l’action du gouvernement. C’est par cette dernière forme de contrôle, que les parlements nationaux peuvent s’immiscer dans le processus législatif européen, auquel leurs gouvernements participent au sein du Conseil et du Conseil européen (section 1).

Cette compétence de contrôle resterait toutefois lettre morte, s’ils ne disposaient pas des outils adéquats pour la mettre en œuvre. C’est ainsi que les parlements, principalement dans le cadre de leurs règlements respectifs, ont développé une large série de moyens de contrôle (section 2).



      Section 1. La compétence de contrôle des parlements

Par le biais de la responsabilité ministérielle, les parlements nationaux ont la faculté de contrôler l’action de leurs gouvernements. En effet, comme le fait remarquer Francis Delpérée, par la responsabilité ministérielle « tout acte, toute attitude, tout comportement d’un membre de l’exécutif, entendu au sens large de l’expression – le Roi, les membres du gouvernement, leurs agents – , doit pouvoir être soumis à critique ». De ce fait, les parlements nationaux disposent également d’une compétence de contrôle de la politique gouvernementale en matière européenne (I).

Toutefois, en raison de la nature hybride de l’Union, certaines adaptations au cadre traditionnel gouvernement-parlement sont nécessaires pour augmenter l’effectivité du contrôle parlementaire. Car la seule règle de confiance du gouvernement vis-à-vis du parlement ne peut suffire comme moyen de sanction à la responsabilité ministérielle, si les parlements veulent optimiser leur influence (II).


I. La responsabilité ministérielle

La Belgique, comme les Pays-Bas et le Luxembourg connaissent un régime parlementaire ou, pour reprendre les mots de Jacques Velu, « un régime de séparation des pouvoirs dans lequel les ministres sont politiquement responsables devant le Parlement »1.

Cette responsabilité ministérielle envers le Parlement a été introduite dans les trois États analysés au cours du XIXe Siècle. Elle implique que le gouvernement doit à tout moment bénéficier de la confiance de la majorité des membres du parlement, sans quoi il doit démissionner.

Le respect de la responsabilité ministérielle n’est toutefois pas garanti de manière identique dans les trois États. Si le Luxembourg et les Pays-Bas connaissent un régime parlementaire classique (A), la Belgique a introduit, en même temps qu’elle s’est fédéralisée, un régime parlementaire rationalisé (B).


A. Un régime parlementaire classique aux Pays-Bas, au Luxembourg et dans la Belgique unitaire de 1830

Pour des raisons tant géographiques, que politiques, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg ont toujours été relativement proches. Ceci était d’autant plus le cas en 1815.

Suite à la défaite des troupes françaises sous l’autorité de Napoléon, le Congrès de Vienne de 1814 à 1815 impose l’unification des Provinces-Unies (les Pays-Bas actuels), des Pays-Bas autrichiens et de la Principauté de Liège (correspondant ensemble à peu près à l’actuelle Belgique). La Belgique et les Pays-Bas actuels forment ainsi le Royaume des Pays-Bas, avec à sa tête le Roi Willem van Oranje-Nassau. Le Luxembourg pour sa part est élevé au rang de Grand-Duché et est attribué en tant que territoire indépendant à ce même roi. Bien qu’il existe une union personnelle entre le Royaume des Pays-Bas et le Luxembourg, ceux-ci ne sont pas pour autant unis, le Luxembourg faisant partie de la Deutscher Bund (Confédération germanique). Cela n’a toutefois pas empêché Willem I de ne pas en tenir compte et de faire du Luxembourg la 18e province des Pays-Bas, par un arrêté-royal du 23 août 1815. C’est ainsi que la Constitution néerlandaise de 1815 s’appliquait également au Luxembourg.

À cette époque, la responsabilité ministérielle n’existait pas encore. Elle n’est apparue qu’à partir de 1830. En Belgique, tout d’abord, qui l’a affirmée dans sa Constitution de 18312, établie à la suite de sa prise d’indépendance par rapport au reste des Pays-Bas. Aux Pays-Bas et au Luxembourg ensuite, mais de manière plus progressive cette fois.

En Belgique, la responsabilité ministérielle a été inscrite dès le début dans la Constitution. La Belgique était alors encore un État unitaire.

D’un côté, le gouvernement disposait, conformément à l’article 71 de la Constitution, de la possibilité de dissoudre les chambres. De l’autre, l’article 63 de la Constitution stipulait que « La personne du Roi est inviolable ; ses ministres sont responsables ». L’article 64 de la Constitution soulignait quant à lui qu’« Aucun acte du Roi ne peut avoir d’effet, s’il n’est contresigné par un ministre, qui, par cela seul, s’en rend responsable ». Ces dispositions étaient par ailleurs renforcées par l’article 89 de la Constitution qui précisait qu’« En aucun cas, l’ordre verbal ou écrit du Roi ne peut soustraire un ministre de sa responsabilité ».

Sans le formuler de manière explicite, ce dernier article indique bien que les ministres ne sont pas politiquement responsables devant le Roi, mais bien devant le Parlement. Dès lors, s’ils ne disposent pas de la confiance de la majorité des membres de la Chambre, ils ne sont plus aptes à gouverner et doivent demander leur démission3.

L’application de cette règle n’a jamais posé de véritables problèmes en Belgique. Le Roi n’a jamais hésité à choisir ses ministres parmi les amis de la majorité parlementaire et à de rares exceptions près, les crises ministérielles ont suivi les élections qui changeaient cette majorité4.

Il convient toutefois de préciser que ce n’est pas au Parlement en personne de démettre le gouvernement de ses fonctions. C’est au Roi seul qu’il appartient d’accepter la démission du gouvernement, lorsque celui-ci le demande. À ce titre, il n’est juridiquement pas lié par la désapprobation du Parlement. Cette précision a de l’importance, car elle permet d’éviter la démission du gouvernement en raison d’une désapprobation pour des raisons injustement fondées, telles que par exemple l’absence de membres de la majorité parlementaire au moment de cette désapprobation5.

Aux Pays-Bas, la responsabilité ministérielle a pris forme au cours du XIXe Siècle.

Bien qu’en 1815 la confiance dans le Roi était encore grande, celle-ci s’est amenuisée au fur et à mesure, principalement dans les années 1830, en raison des fortes pressions tant militaires, que financières, qui pesaient sur la population, causées par l’opposition du gouvernement de Willem I à l’indépendance de la Belgique6. C’est également à cette époque que certaines malversations dans la gestion financière du pays ont eu lieu, menant notamment à la démission de MM. Beelaerts van Blokland et Van den Bosch, respectivement ministre des Finances et ministre des Colonies, après que les Staten-Generaal aient rejeté le 23 septembre 1839 leurs budgets.

Il n’existait alors pas encore de responsabilité ministérielle. Cet événement était toutefois pour le moins annonciateur, car l’année suivante, lors de la révision de la Constitution de 1840, la responsabilité ministérielle sur le plan pénal fut introduite à l’article 75 de la Constitution, ainsi que son corollaire, le contreseing ministériel, à l’article 76. Il s’agissait alors d’une responsabilité à la portée encore limitée, dans la mesure où les ministres n’avaient à rendre de comptes qu’en ce qui concerne les actes du Roi qui enfreindraient la loi pénale7.

C’est finalement en 1848 que la responsabilité ministérielle sur le plan politique a été introduite8. Celle-ci est actuellement reprise à l’article 42, §2, de la Constitution qui stipule que : « Le Roi est inviolable ; les ministres sont responsables »9.

Dans le cadre de cette même réforme, et afin d’équilibrer les rapports entre le gouvernement et le parlement, le Constituant a également accordé la possibilité au Roi de dissoudre chacune des chambres (actuel article 64 de la Constitution)10.

Bien que la responsabilité ministérielle ait été introduite aux Pays-Bas en 1848, il n’y avait pas encore de lien direct entre celle-ci et la confiance du parlement envers le gouvernement. Ce n’est qu’au cours des années qui suivirent, que la nécessité pour le gouvernement d’être soutenu par une majorité des membres du parlement s’est imposée.

Le premier événement à prendre en compte à été causé par une intervention inappropriée du pape. La révision de la Constitution de 1848 entérinant définitivement la séparation de l’Église et de l’État, le Pape avait décidé de réinstaurer la hiérarchie échevinale. Les mots qu’il employa dans sa lettre d’avril 1853 furent toutefois très mal perçus par l’opinion protestante qui ne tarda pas à manifester son mécontentement. Le gouvernement Thorbeke refusa malgré tout d’intervenir au motif qu’il s’agissait d’une affaire de l’Église et que l’État n’avait donc pas à s’en mêler. Face à ce refus, les opposants se tournèrent vers le Roi Willem III, qui ne suivit pas l’avis du gouvernement et marqua au contraire son soutien aux opposants. Désavoué et refusant d’assumer la responsabilité de cette intervention royale, le gouvernement Thorbeke déposa sa démission11.

Il s’agissait ici toutefois d’un conflit entre le gouvernement et le Roi et non pas avec le parlement. Un premier conflit avec ce-dernier se produisit en 1866, sous le gouvernement Van Zuylen-van Nijevelt-Heemskerk, suite à la nomination de P. Mijer, ministre des Colonies, au poste de Gouverneur-général des Indes néerlandaises. La Tweede Kamer souhaitant que le ministre remplisse lui-même les objectifs qu’il s’était fixé, exprima son mécontentement et adopta la motion Keuchenius dans laquelle elle fit part de sa désapprobation quant à la nomination de P. Mijer. Sur ces faits, le gouvernement dissout la Tweede Kamer. Les élections qui en découlèrent renforcèrent légèrement la position du gouvernement, si bien qu’il put se maintenir en place12.

Ce repos n’était cependant que de courte durée, car les conflits reprirent l’année suivante de plus belle, suite à l’affaire du Luxembourg13.

À l’époque le Grand-Duché de Luxembourg était encore sous la possession du Roi Willem III et donc en union personnelle avec les Pays-Bas. Le Roi tenta à l’époque de vendre le Grand-Duché à Napoléon III, mais les Prussiens s’y opposèrent fermement. Le conflit fut résorbé par la signature avec les Pays-Bas du Traité de Londres le 11 mai 186714, qui garantissait la neutralité perpétuelle du Luxembourg. La Tweede Kamer, mécontente de cette situation peu profitable aux Pays-Bas, profita alors de l’occasion pour s’opposer à nouveau au gouvernement et rejeta le budget des affaires étrangères fin novembre 1867. Suite à ce rejet, le gouvernement fit à nouveau dissoudre la Tweede Kamer. Par contre, cette fois, le parlement maintint ses positions à l’issue des élections et déposa le 23 mars 1868 une nouvelle motion Blussé van Oud Alblas désapprouvant la récente dissolution de la Chambre, avant de rejeter à nouveau le budget des affaires étrangères. À la suite de cette nouvelle désapprobation, le gouvernement demanda sa démission au Roi.

Les bases de la responsabilité ministérielle et de la règle de confiance étaient ainsi posées. Désormais, lorsqu’un gouvernement ne dispose plus de la confiance de la majorité des membres du parlement, il lui est loisible de la dissoudre. Mais si à son renouvellement, il ne peut à nouveau obtenir sa confiance, il doit démissionner.

Deux dates clés ont donc joué aux Pays-Bas, à savoir 1848 et 1868. Il est intéressant de noter que ce sont également ces deux dates, qui ont joué un rôle charnière dans l’établissement de la responsabilité ministérielle au Luxembourg.

En 1841, Willem II, le nouveau Roi Grand-Duc qui succède à Willem I, octroie au Luxembourg une Constitution propre15. Avec les esprits qui s’échauffent en 1848 suite aux révolutions française et allemande, une nouvelle constitution sera concédée en 184816 basée cette fois principalement sur le texte de la Constitution belge de 1831.

C’est donc sans grande surprise que l’on constate l’introduction en 1848 de la responsabilité ministérielle dans des termes similaires au texte fondamental belge.

L’article 46 de la Constitution de 1848 stipule ainsi que : « Aucun acte du Roi Grand-Duc ne peut avoir d’effet, s’il n’est contresigné par un membre du Gouvernement qui, par cela seul, s’en rend responsable ». Et l’article 76 de préciser que « Le Roi Grand-Duc a le droit de dissoudre la Chambre. L’acte de dissolution contient convocation des électeurs dans les trente jours et convocation de la nouvelle chambre dans les dix jours suivants ».

Enfin, l’article 83 reprenait le texte de l’article 89 de la Constitution belge en soulignant qu’« En aucun cas, l’ordre verbal ou écrit du Roi Grand-Duc ne peut soustraire un membre du gouvernement à la responsabilité ».

Cette Constitution n’est toutefois pas restée longtemps d’application. Willem III, qui accède au pouvoir en 1849, opère un habile coup d’État le 27 novembre 1856 en dissolvant la Chambre et en refondant complètement le texte de la Constitution de 184817, au motif que celle-ci ne correspond pas aux principes fondamentaux de la Deutscher Bund18. Dans le texte de cette nouvelle Constitution, la responsabilité ministérielle existe toujours bel et bien19, mais se limite dans la pratique à la responsabilité du gouvernement vis-à vis du seul Roi Grand-Duc20.

La situation sera rétablie en 1868 suite à l’affaire du Luxembourg, cette même affaire qui permit au parlement néerlandais d’imposer définitivement au gouvernement de démissionner s’il ne dispose plus du soutien de la majorité des députés.

À la suite de la signature du Traité de Londres de 1868, qui fût ratifié par l’Assemblée législative luxembourgeoise le 21 juin de cette même année, le pays est démilitarisé et la garnison prussienne évacuée de la ville. La Constitution de 185621 est quant à elle remplacée par la Constitution du 17 octobre 1868 qui rétablit la responsabilité ministérielle.

Elle puise sa source principalement dans deux articles de la Constitution, à savoir les articles 45 et 78. Le premier affirme que « Les dispositions du Grand-Duc doivent être contresignées par un membre du Gouvernement responsable », alors que le second souligne que « Les membres du Gouvernement sont responsables ». Ces deux dispositions sont complétées par l’article 4 de la Constitution qui affirme que « La personne du Grand-Duc est inviolable » et par l’article 81 de la Constitution qui reprend le dispositif de l’article 83 de la Constitution de 1848.

Comme aux Pays-Bas et en Belgique, la Constitution luxembourgeoise offre « en compensation » la possibilité pour le Grand-Duc de dissoudre la Chambre. Ainsi, l’article 74 de la Constitution stipule que « Le Grand-Duc peut dissoudre la Chambre. Il est procédé à de nouvelles élections dans les trois mois au plus tard de la dissolution ».




B. L’introduction d’un parlementarisme rationalisé en Belgique fédérale

Avec la fédéralisation de l’État, la Belgique a évolué vers un parlementarisme rationalisé22. Son objectif est de pallier les effets négatifs de l’instabilité gouvernementale, en refusant la possibilité pour le gouvernement de dissoudre l’assemblée et en imposant à cette dernière, lorsqu’elle souhaite contraindre le gouvernement ou un ou plusieurs de ses membres à la démission, de désigner son ou ses successeurs.

Ce système sera d’abord introduit par la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles (ci-après LSRI)23.

L’impossibilité pour les gouvernements des Régions et Communautés de dissoudre leurs assemblées découlait du fait que certaines d’entre elles étaient initialement composées de membres du Parlement fédéral, ce qui rendait leur dissolution techniquement impossible24.

En ce qui concerne la possibilité pour les parlements des entités fédérées de contraindre leur gouvernement respectif à la démission, la LSRI leur offre deux possibilités : soit l’adoption d’une motion de méfiance constructive, soit le rejet d’une motion de confiance.

Ainsi, l’article 71 LSRI qui prévoit la possibilité pour les parlements concernés d’adopter une motion de méfiance constructive, stipule que : « Le Parlement peut, à tout moment, adopter une motion de méfiance constructive à l’égard du gouvernement ou d’un ou plusieurs de ses membres. Cette motion n’est recevable que si elle présente un successeur au gouvernement, à un ou plusieurs de ses membres, selon le cas. Le vote sur la motion ne peut intervenir qu’à l’expiration du délai de quarante-huit heures. Elle ne peut être adoptée qu’à la majorité absolue des membres du Parlement. L’adoption de la motion de méfiance emporte la démission du gouvernement, ou du ou des membres contestés ainsi que l’installation du nouveau gouvernement ou du ou des nouveaux membres ».

L’article 72 LSRI précise pour sa part que « Le gouvernement peut décider à tout moment de poser la question de confiance sous la forme d’une motion. Le vote sur cette motion ne peut intervenir qu’après un délai de quarante-huit heures. La motion n’est adoptée que si la majorité des membres du Parlement y souscrit. Si la confiance est refusée, le gouvernement est démissionnaire de plein droit ».

Par rapport aux systèmes jusqu’ici étudiés, la solution retenue par le législateur spécial présente la particularité d’une part, de prévoir explicitement la possibilité pour le parlement de contraindre le gouvernement à la démission et d’autre part, de lier cette possibilité à l’obligation pour le parlement de désigner un successeur. Il existe par contre un décalage entre les articles 71 et 72, étant donné que seul le premier est « constructif », en d’autres termes qu’il impose la désignation par le parlement d’un successeur. En cas de rejet d’une motion de confiance, le gouvernement est démissionnaire de plein droit, sans que le parlement n’ait à désigner son successeur.

Lors de la réforme constitutionnelle de 199325, le Constituant va s’inspirer de ce système et le transposer (partiellement) au niveau fédéral. Désormais, conformément à l’article 96 de la Constitution26, le gouvernement fédéral a l’obligation de démissionner lorsque la Chambre des représentants adopte une motion de méfiance constructive qui désigne le successeur du premier ministre ou lorsqu’il rejette une motion de confiance en désignant, dans les trois jours qui suivent le rejet de cette motion, ce même successeur.

L’article 101, § 1, de la Constitution précise par ailleurs que les ministres sont uniquement responsables devant la Chambre des représentants. Le Sénat n’a donc, constitutionnellement parlant, pas la possibilité de contraindre un gouvernement à la démission.

Bien qu’issu du système mis en place au niveau des régions et des communautés, la solution retenue au niveau fédéral n’est toutefois pas totalement identique avec celui-ci. Tout d’abord, la motion de méfiance constructive ne peut s’appliquer au niveau fédéral qu’à l’ensemble du gouvernement, alors qu’au niveau des régions et des communautés, une telle motion peut également être adoptée à l’encontre d’un ou plusieurs membres du gouvernement27.

De plus, si la question de confiance est rejetée au niveau des entités fédérées, si elle n’est pas adoptée par la majorité absolue des membres de l’assemblée (formulation positive), au niveau fédéral elle doit être expressément rejetée par la majorité absolue des membres de l’assemblée (formulation négative).

Enfin, l’adoption d’une motion de méfiance ou le rejet d’une question de confiance « non-constructive » est possible au niveau fédéral, au contraire des autres niveaux. Par contre, dans un tel cas de figure, le gouvernement n’a pas l’obligation de démissionner et peut, au contraire, décider de dissoudre le parlement.

C’est ainsi que l’on arrive à la dernière différence majeure entre le système fédéral et celui des entités fédérées, à savoir que le gouvernement conserve la possibilité de dissoudre le parlement, conformément à l’article 46 de la Constitution28.

Toutefois, cette disposition ne donne pas une marge de manœuvre totale au gouvernement, car celui-ci ne peut dissoudre le parlement que dans trois cas bien précis : lors de l’adoption d’une motion de méfiance « non-constructive », lors du rejet d’une motion de confiance sans qu’un successeur du premier ministre ne soit désigné dans les trois jours qui suivent, ou en cas de démission du gouvernement, si la Chambre des représentants y consent à la majorité absolue de ses membres.

Il convient également de préciser que la dissolution s’applique systématiquement aux deux assemblées. L’article 46 vise en effet dans chaque cas la dissolution de la Chambre des représentants, mais ajoute à l’alinéa 4 que la dissolution de la Chambre entraîne celle du Sénat.

Le système belge est à première vue fort différent de celui retenu aux Pays-Bas et au Luxembourg. Pourtant, dans la pratique, ils se rejoignent. Et ceci est bien compréhensible, car si un gouvernement belge (qu’il soit fédéral, régional ou communautaire) ne peut être contraint à la démission si le parlement n’a pas adopté de motion de méfiance constructive ou rejeté une motion de confiance (de manière constructive dans le cas de l’État fédéral), il est difficile d’imaginer comment il pourrait continuer à fonctionner sans disposer de la confiance du parlement. Il est donc plus que probable que dans un tel cas de figure, le gouvernement dépose tout de même sa démission. De plus, il n’est pas particulièrement facile de recourir aux motions constructives, du fait qu’il faille trouver une nouvelle composition au gouvernement sans procéder à de nouvelles élections et donc évidemment sans toucher à la répartition des sièges au parlement. Or, les différentes combinaisons « viables » ne sont pas toujours légions. Une des preuves en est que depuis 1946, aucun gouvernement fédéral n’a été contraint à la démission par le biais d’une motion constructive29.

Cette constatation permet également de relativiser le fait qu’en théorie, le gouvernement n’est responsable que devant la Chambre des représentants. Quand bien même le Sénat ne pourrait contraindre le gouvernement à démissionner, il est difficile de s’imaginer comment un gouvernement pourrait continuer à fonctionner efficacement s’il ne bénéficie plus de la confiance de celui-ci. Bien entendu, en raison des compétences limitées du Sénat par rapport à celles de la Chambre des représentants, la situation ne serait pas aussi compliquée pour le gouvernement que s’il devait faire face à une opposition de cette dernière. Il n’empêche : si le Sénat veut activement freiner la politique gouvernementale et mettre des bâtons dans ses roues, le gouvernement aura bien du mal à se maintenir en place30.

Compte tenu de ces éléments, il est possible de conclure que, quel que soit le système retenu, le gouvernement ou chaque ministre individuellement doit bénéficier tout au long de la législature de la confiance du parlement, du fait qu’il est responsable sur le plan politique. Dans le cas contraire, le gouvernement devra soit dissoudre le parlement (hormis au sein des entités fédérées belges où cela n’est pas permis), soit lui ou le ministre concerné devra déposer sa démission. Dans tous les cas, si après la dissolution du parlement le conflit subsiste avec le gouvernement, ce dernier devra s’incliner et déposer sa démission.






II. Repenser le contrôle parlementaire au niveau européen

Depuis le milieu du XIXe Siècle, lors de l’introduction de la responsabilité ministérielle, cette dernière a fortement évolué. Il n’est aujourd’hui plus question de véritables conflits entre le gouvernement et le Parlement. Les causes de dissolution sont essentiellement dues à une désagrégation de la majorité parlementaire.

Comme le souligne très justement Marc Uyttendaele, il s’agit désormais avant tout d’un « régime de responsabilité implicite du gouvernement devant le Parlement31 ». Lorsque le gouvernement se rend compte qu’il sera mis en minorité, il dépose préventivement sa démission.

Cette nouvelle donne ne remet toutefois pas en cause le rôle du Parlement, car au final, c’est bel et bien toujours celui-ci qui conditionne la viabilité du gouvernement. La règle de confiance, moyen de sanction parlementaire par excellence, impose ainsi toujours au gouvernement le respect de la responsabilité ministérielle et par là-même, permet au parlement d’exercer un contrôle continu sur l’activité du gouvernement.

Cette compétence, complétée par la fonction législative du parlement, permet à ce-dernier de rester au centre de la politique nationale.

Lorsqu’on aborde la compétence de contrôle des parlements nationaux au niveau européen, il est évident que la situation se complique, car les parlements ne sont plus aussi directement concernés par la politique européenne.

Le premier problème qui se pose concerne la nature hybride de l’Union. Par sa structure à niveaux multiples32 ou polycentrique33, le seul fait d’exercer une pression sur le ministre représentant son État au Conseil n’est plus suffisant pour influencer la politique européenne. Il est dès lors important de réfléchir à une adaptation du rôle de la responsabilité ministérielle pour optimiser la fonction de contrôle des parlements nationaux (A).

Toutefois, quand-bien même les parlements trouveraient des moyens de pression efficaces pour faire entendre leur voix, encore faut-il qu’ils le veuillent. La question qui se pose ici est celle de l’activation de la fonction de contrôle. Les parlements nationaux, ou plutôt les parlementaires, ont-ils réellement intérêt à contrôler la politique européenne et dans l’affirmative, comment peuvent-ils mettre ce contrôle à profit ? (B)


A. L’évolution de la responsabilité ministérielle face à la nature hybride de l’Union

L’Union européenne n’est pas une organisation internationale comme les autres. Outre le fait que l’ensemble de la doctrine s’accorde pour le dire34, la Cour de justice de l’Union s’est très tôt exprimée à ce sujet, dans des arrêts désormais « de principe »35.

Cette spécificité de l’Union s’exprime notamment par la nature hybride de ses institutions. Tantôt intergouvernementales, tantôt supranationales, leur fonctionnement répond souvent à des logiques différentes, si bien que la possibilité pour les parlements nationaux de jouer un rôle influant, sinon un rôle tout court, ne coule pas nécessairement de source.

Afin d’approfondir la question, il convient de porter son attention sur deux institutions qui joue un rôle majeur dans le cadre du processus législatif européen et qui sont susceptibles de tendre l’oreille aux recommandations des parlements nationaux, à savoir le Conseil (1) et le Parlement européen (2).

Si la Commission européenne joue également un rôle important dans le cadre du processus législatif, de même que dans l’information des parlements nationaux36, son indépendance vis-à-vis des États membres37 rend toute pression de la part des parlements nationaux illusoire. Certes, rien ne lui interdit de prendre en compte un argument pertinent qui lui aurait été transmis par un parlement national, ou toute autre personne d’ailleurs, mais cela se ferait sur une base purement volontaire et facultative.


1. Le Conseil de l’Union

Le Conseil étant composé des représentants des différents gouvernements des États membres38, il est évident qu’il s’agit de l’organe qui peut faire le plus facilement l’objet d’un contrôle de la part des parlements nationaux, en raison de la responsabilité ministérielle.

Chaque parlement peut demander à son ministre respectif les informations qu’il juge utile et lui imposer, s’il le souhaite, une ligne de conduite, voire même une position à adopter lors des votes. Sur ce point, les relations entre l’Eduskunta (le parlement finlandais) et son gouvernement représente un cas d’école. Bien que le gouvernement finlandais dispose d’une certaine marge de manœuvre lors des négociations au sein du Conseil, il doit rendre systématiquement compte au parlement, qui l’oriente au fur et à mesure39.

Les relations entre le parlement et le gouvernement au niveau national ne sont toutefois pas complètement transposables à l’échelle européenne. Le premier problème est que le représentant du gouvernement au Conseil va devoir négocier et trouver un accord avec 26 autres représentants. Il est donc difficile pour un parlement national d’imposer au gouvernement une ligne de conduite bien précise au risque de rendre toute négociation illusoire. Ce problème est d’autant plus important qu’avec l’extension sans cesse croissante du vote à la majorité qualifiée, un État peut être mis en minorité et voir ainsi son avis ne pas être pris en considération.

Le second problème est lié aux moyens de sanction limités dont disposent les parlements nationaux. En droit interne, tout particulièrement en matière législative, la situation reste constamment sous contrôle du parlement. Tel n’est par contre pas le cas au niveau de l’Union. Si le représentant du gouvernement décide de faire la sourde oreille et va à l’opposé des recommandations du parlement, cela n’empêchera pas l’acte adopté par le Conseil d’entrer en vigueur. Le parlement se voit d’autant plus dépassé que, par la jurisprudence de la Cour, cet acte prime le droit national40 et est susceptible de produire des effets directs en droit interne41, ou en d’autres termes, peut être directement invoqué par le citoyen devant le juge national42.

De plus, le recours à la règle de confiance ou, en Belgique, au vote d’une motion de méfiance constructive, qui permet normalement de faire respecter le principe de la responsabilité ministérielle, s’avère être une sanction bien trop disproportionnée, d’autant plus qu’il n’est pas possible de contrôler dans quelle mesure le représentant du gouvernement a passé outre les recommandations du parlement, étant donné que les délibérations au Conseil sont secrètes.

Dès lors, comme le conseille Philip Kiiver, il est important d’avoir recours à la responsabilité ministérielle non pas pour imposer une ligne de vote, mais plutôt une ligne de conduite lors des négociations43. Tout en donnant des instructions au gouvernement, il faut que le parlement lui laisse suffisamment de marge de manœuvre pour tirer le meilleur des négociations au sein du Conseil.

Pour ce faire, et afin de disposer tout de même de certains moyens de pression pour faire entendre leurs voix, un moyen intéressant pour les députés, membres de la majorité, serait de recourir plus systématiquement aux structures des partis44.

De nos jours, les partis jouent un rôle prépondérant dans la vie politique. Par une forte discipline de parti, les parlementaires, bien qu’en théorie indépendants, suivent généralement les instructions de leur groupe politique par crainte de ne plus pouvoir figurer sur les listes électorales lors des prochaines élections45. Il ne faut toutefois pas s’y tromper. La discipline de parti ne joue pas à sens unique ! Si un ministre, généralement personnage clé au sein du parti, peut imposer ses vues aux parlementaires de son parti, l’inverse est tout autant envisageable. Pour avoir été élu, chaque parlementaire a tout de même son importance au sein du parti. Et si l’ensemble des membres d’un même groupe politique venait à imposer un comportement à leur ministre, il est difficilement imaginable que celui-ci puisse s’y opposer, au risque d’être minorisé au sein du parti et mettre ainsi un terme, ou à tout le moins un sérieux frein, à sa carrière politique.

En activant à bon escient la concertation au sein de leur groupe politique et en communiquant avec leurs ministres respectifs, les parlementaires de la majorité vont ainsi pouvoir influencer plus substantiellement la politique européenne du gouvernement. Ils bénéficieront d’un contrôle direct, lorsque leur ministre est envoyé comme représentant du gouvernement, mais disposeront également d’un contrôle indirect dans les autres cas, étant donné que leur ministre pourra facilement se concerter avec le représentant désigné, notamment dans le cadre du Conseil des ministres.

Cette solution présente l’avantage d’être relativement informelle et laisse donc, par sa nature même, suffisamment de marge de manœuvre aux personnes concernées. En même temps, la discipline de parti permet aux parlementaires de la majorité d’avoir une certaine autorité, mieux calculée par rapport aux moyens de sanction traditionnels, sur le gouvernement.

Toutefois, pour être pleinement efficace, il est important que cette solution vienne compléter la fonction de contrôle parlementaire traditionnel et ne s’y superpose pas. Dans le cas contraire, le seul résultat serait d’aboutir à un déni des partis d’opposition, à une impossibilité de contrôler directement les ministres qui n’appartiennent pas au même groupe politique ou encore à une absence de réel contrepoids au gouvernement en tant qu’organe collégial, étant donné que l’institution parlementaire ne remplirait plus son rôle.

Le recours aux structures des partis n’est qu’un moyen supplémentaire dans les mains des partis de la majorité, afin de mieux adapter le contrôle parlementaire aux réalités du terrain. Le parlement, grâce au principe de la responsabilité ministérielle, continue quant à lui de fonctionner comme un centre d’informations et de réflexions : le gouvernement est tenu de fournir toute information nécessaire au parlement, ce dernier constituant le lieu de prédilection pour un dialogue entre les partis, afin de tenter d’aboutir à une position commune. Par contre, au niveau des éventuelles sanctions, qui assurent l’effectivité du contrôle parlementaire, l’accent est déplacé de la règle de confiance vers la discipline des partis, sans que l’une n’éclipse toutefois définitivement l’autre.

Cette solution devrait pouvoir être facilement mise en œuvre, étant donné que la discipline des partis joue déjà un rôle crucial au niveau de la politique nationale. Ainsi, les groupes politiques ont déjà l’habitude de se réunir à intervalles réguliers pour se concerter sur les dossiers nationaux.




2. Le Parlement européen

En ayant recours à la concertation partisane, il devrait également y avoir moyen pour les parlements nationaux, ou plutôt les parlementaires qui les composent, de faire entendre leurs voix auprès du Parlement européen.

Les différents partis nationaux étant généralement également représentés au Parlement européen, ils disposent ainsi d’un point de contact de prédilection. En organisant une concertation avec leurs députés européens, les parlementaires nationaux d’un groupe politique en particulier vont pouvoir donner leur avis.

Un tel système peut d’ailleurs être également utilisé en cas de prise de position du parlement dans son ensemble. À chaque groupe politique de prendre ses responsabilités et faire pression sur ses propres députés européens, afin de faire entendre la voix du parlement dans son ensemble !

Par rapport aux contacts avec le Conseil, il est ici intéressant de noter qu’il n’y a plus véritablement lieu de faire une distinction entre partis de la majorité et partis d’opposition. En effet, une opposition au niveau national ne signifie pas nécessairement une opposition au niveau européen. D’une part, les élections européennes ne sont généralement pas organisées en même temps que les élections nationales (et même si tel était le cas, il n’y a pas de raisons que les résultats soient nécessairement identiques) et d’autre part, les députés nationaux se voient regroupés au sein de partis européens qui regroupent les élus européens d’une même mouvance des différents États membres.

S’il est donc techniquement possible pour les parlementaires nationaux d’avoir une influence sur les débats au sein du Parlement européen, il convient toutefois d’aborder cette possibilité avec la même prudence que dans le cadre du Conseil. En effet, il sera ici aussi difficile, voire impossible, pour les parlementaires nationaux d’imposer à leurs députés européens un mandat impératif, car eux-aussi devront composer avec les représentants des autres États membres. Si un groupe politique national s’accorde sur une position, il devra encore faire en sorte qu’elle soit suivie au niveau du parti à l’échelle européenne. Des compromis seront donc certainement nécessaires ! À nouveau, on se retrouve donc avec la possibilité pour les parlementaires nationaux de proposer une ligne de conduite lors des négociations, mais certainement pas une ligne de vote.






B. L’activation du contrôle

L’analyse des possibilités de contrôle du droit européen par les parlements nationaux démontre clairement que ces derniers ont une carte à jouer en la matière. Pour cela, ils devront faire preuve de flexibilité et ne pas hésiter à recourir à des canaux parallèles, tels que les structures des partis politiques.

Toutefois, quel que soit leur niveau d’investissement, ils ne pourront jamais égaler l’influence qu’ils détiennent au niveau national, en raison des nombreux paramètres à prendre en considération au niveau européen : les parlements nationaux restent avant tout des organes périphériques dans le cadre du processus législatif européen et ne peuvent, dans le cadre de leurs compétences traditionnelles, exercer de pression que de manière indirecte (par le biais du représentant du gouvernement au sein du Conseil ou par leurs députés européens présents au Parlement européen) ; de plus, le recours au vote à la majorité qualifiée permet à un État d’être mis en minorité et les négociations au niveau européen impliquent la conclusion de compromis entre les différents États membres.

La position périphérique des parlements nationaux mène à une seconde difficulté et non des moindres. La compétence principale des parlements nationaux est de s’occuper des dossiers au niveau national (aussi bien dans le cadre de leur fonction législative que de leur fonction de contrôle). Or, cette tâche est déjà d’une grande ampleur. Comment, dès lors, les parlementaires vont-ils pouvoir s’occuper efficacement du contrôle de la politique européenne, qui est de plus souvent très technique ? À cela s’ajoute le problème de la médiatisation des dossiers européens. Un parlementaire, aussi idéaliste soit-il, a tout intérêt à consacrer son temps avant tout aux dossiers qui sont suffisamment médiatisés, afin d’augmenter sa visibilité et ainsi ses chances de se faire réélire. Et sur ce point, on ne peut pas dire qu’à l’heure actuelle les dossiers européens fassent toujours preuve d’une redoutable visibilité…

Face à ces problèmes, il est essentiel de faire preuve d’un peu de pragmatisme : il est complètement illusoire pour un parlement national de contrôler l’ensemble de la politique européenne.

Et ce pour de multiples raisons qui aboutissent toutes à un manque de temps flagrant : dossiers nationaux conséquents, nécessité d’activer les dossiers européens sur le plan médiatique, technicité des dossiers, pressions complexes à exercer pour se faire entendre et résultats incertains quant aux objectifs visés.

Que cela n’empêche pas toutefois les parlements de se saisir de cette compétence, ne fût-ce que partiellement ! Car si un contrôle total n’est techniquement pas réalisable, cela n’exclut pas pour autant toute forme de contrôle.

La solution pour les parlements nationaux est de se limiter à certains dossiers qui présentent pour eux un intérêt particulier. Ils pourront ainsi investir suffisamment d’énergie pour examiner en détail ces dossiers, les mettre en avant sur la scène médiatique et exercer les pressions nécessaires pour imposer leurs vues.

Bien entendu, il est encore possible d’augmenter la « force de frappe » des parlements en optimisant leurs procédures de contrôle du droit européen, et tel sera l’objet du titre III de la présente thèse en ce qui concerne le contrôle du respect du principe de subsidiarité, mais aussi performants soient les outils de contrôle dont ils disposent, ils devront toujours limiter leur marge d’action s’il veulent aboutir à un contrôle effectif.

Il ne s’agit certainement pas d’un point négatif, qu’il faut à tout prix résorber. Au contraire, c’est probablement bien mieux ainsi. En effet, il ne faut jamais oublier que les parlements nationaux restent des organes périphériques dans le cadre du processus législatif européen. Ils n’ont donc pas vocation à avoir la main mise sur l’ensemble des débats. En sélectionnant un nombre limité de dossiers, ils augmentent le poids de leurs arguments (il faut éviter de toujours crier au loup au risque de perdre toute crédibilité…) et peuvent y consacrer plus de temps.

De plus, et il est ici question d’un argument de poids, si un contrôle du droit européen par les parlements nationaux est nécessaire pour garantir le respect du principe démocratique, ce même principe impose également, d’un point de vue matériel, une certaine efficacité. Il faut que les institutions représentent le peuple, mais il faut également que le travail fourni se fasse au bénéfice du peuple. Or, une intervention systématique et mal calibrée des parlements nationaux, pour autant qu’elle soit possible, risquerait fort de ralentir les procédures européennes, ce qui serait évidemment extrêmement préjudiciable à la viabilité de l’Union et donc aux citoyens européens. Limiter le contrôle des parlements nationaux à des dossiers bien précis prend donc ici aussi tout son sens.
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